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Introduction


Pour un historien, tenter de rendre compte des soixante-cinq ans d’existence (en 2023) de la Ve République, c’est étudier un objet toujours bien vivant et donc admettre d’emblée qu’il ne dispose pas de toute la distance chronologique nécessaire pour opérer les fécondes mises en perspective que lui permet l’analyse de périodes plus éloignées. Non qu’il lui soit interdit de travailler sur des phases récentes de notre histoire nationale : il est, au contraire, désormais admis que l’histoire dite du temps présent est pleinement légitime. Les difficultés encourues, en fait, sont beaucoup plus banales. Comment, sans réel recul, distinguer l’essentiel de l’accessoire, le conjoncturel du structurel ? Surtout, comment, dans de telles conditions, reconstituer le métabolisme historique fort complexe du régime politique né en 1958 ? Ce régime, on le verra, a connu un enracinement rapide et a montré une réelle capacité d’adaptation, mais, en même temps, cet enracinement a eu lieu dans un terreau – la France prospère du cœur des années 1960 – qui est devenu par la suite très friable et, pour cette raison même, cette capacité n’est pas forcément infinie. De surcroît, cet historien, qui n’est pas devin, n’a pas vocation à formuler un pronostic sur l’avenir de l’organisme Ve République. Cela étant, il peut en montrer les circonstances de naissance, les conditions de croissance, les facteurs d’évolution et les paramètres d’altération.

Une telle étude, on l’aura compris, entend demeurer sur le seul registre de la discipline historique. On pourrait aussi, sous le même titre, rédiger un livre de science politique ou de droit constitutionnel, démarches au demeurant tout aussi justifiées que l’approche historique. Mais c’est bien une telle approche qui est ici privilégiée, et dont découle le plan adopté, forcément chronologique. Une telle approche s’impose, en effet, tant l’histoire de la Ve République est liée à l’évolution de la communauté nationale qui la porte. D’autant qu’à la grande métamorphose intervenue durant ce que l’on peut appeler les Vingt Décisives (1965-1985) sont venues s’ajouter d’autres mutations plus récentes : le passage à une société postindustrielle, l’entrée en globalisation et l’immersion dans une culture-monde encore amplifiée par le développement d’Internet. Autant de constats qui légitiment une approche chronologique, qui permet tout à la fois d’analyser les crises conjoncturelles et de mettre en lumière les mouvements structurels de la démocratie française modèle 1958 révisé 1962.

Pour une telle tâche, certaines orientations actuelles de l’historiographie française peuvent se révéler fécondes, et notamment l’histoire culturelle du politique. L’étude de la vie politique, en effet, ne se réduit pas à l’analyse – qui reste fondamentale – du jeu politique, de ses acteurs et de leurs luttes. Plus largement, il convient aussi de sonder les représentations mentales de ces acteurs : comment un régime politique est-il perçu aussi bien par une conscience individuelle que par un agrégat d’individus, et quels sont les mécanismes, au demeurant complexes, d’approbation et de ralliement, ou au contraire de déni et d’opposition, qui en découlent ? Tenter de répondre à de telles questions est utile pour l’étude de la représentation de l’État, en permettant de dépasser l’observation – indispensable – des principes de légalité d’un régime politique pour prêter également attention aux processus de légitimité : comment ce régime s’enracine-t-il dans un terreau socioculturel et dans quelle mesure se constitue éventuellement un écosystème, que l’on peut définir comme un équilibre, toujours fragile, entre un régime politique et le socle socioculturel – une société, dans sa morphologie mais aussi dans ses normes et ses valeurs – qui le porte ? Les institutions dont se dote un groupe humain à une époque donnée sont donc un bel objet d’histoire, mais à condition d’étudier aussi les mécanismes qui en facilitent le maintien et en favorisent l’éventuelle pérennité. Cette étude est d’autant plus nécessaire, quand il s’agit d’une démocratie représentative, que celle-ci ne peut perdurer que si des mécanismes d’approbation ou de ralliement implicites ou explicites fonctionnent. Ce qui débouche sur l’un des objectifs d’une histoire culturelle du politique : l’analyse des connivences et des sensibilités partagées. Une telle analyse est indissociable d’un intérêt pour le sujet agissant mais aussi pensant : l’acteur politique est tributaire sur l’agora, dans l’action même qui lui confère cette identité d’acteur, des opérations mentales de saisie du monde qui l’entoure, ici la France du second XXe siècle et des débuts du siècle suivant. D’autant que l’histoire de cette France contemporaine, on le verra, est elle-même de plus en plus liée aux processus de globalisation. Les jeux d’échelles, ici, opèrent désormais au carré.








PREMIÈRE PARTIE
LE MODÈLE 1958 RÉVISÉ 1962 : TROIS DÉCENNIES D’ÉQUILIBRE DE L’ÉCOSYSTÈME QUINTO-RÉPUBLICAIN (1958-1988)


Née au temps des Trente Glorieuses, la Ve République a été confrontée, au moment même où elle venait de s’enraciner et de surmonter la phase délicate de départ de son fondateur, à une inversion de la conjoncture socio-économique. Comme l’écrira Jean Fourastié en 1979, les deux chocs pétroliers des années 1970 ont entraîné la fin des « années faciles » et le régime a dû bientôt, de ce fait, affronter une réelle déchirure du tissu social, ainsi qu’un trouble profond de l’esprit public. En même temps, cette apparition et ce développement de la crise n’ont pas empêché la poursuite de la mutation socioculturelle amorcée précédemment et qui s’éploie durant les Vingt Décisives (1965-1985) de la société française. C’est donc à une France profondément atteinte par l’ébranlement des années 1970 mais aussi profondément transformée par cette grande mutation que le régime de la Ve République dut continuer à fournir un cadre politique. Dès lors, une question se pose à l’historien : ces changements de configuration économique et sociale sont-ils plus importants, pour la compréhension du métabolisme de ce régime, que l’alternance politique de 1981 ou la première cohabitation de 1986 ? Si ces deux épisodes ont confirmé la capacité des institutions à réguler sans crise aiguë les mouvements de balancier du corps politique, ce changement de configuration, en revanche, a progressivement soumis la Ve République à de nouvelles tensions.




CHAPITRE PREMIER
1958-1968 :
le temps de l’enracinement



Si la Ve République a une date de naissance – le 28 septembre 1958 –, son histoire est difficilement dissociable des conditions de la disparition du régime qui la précéda. Comme cette histoire a été faite dans l’ouvrage de la même collection consacré à la IVe République1, on ne reviendra ici que sur les éléments nécessaires à la compréhension des circonstances et des modalités de cette naissance. Au commencement, il y eut le 13 mai 1958 et la crise politique qui s’ensuivit. À la suite de cette crise, le général de Gaulle devient président du Conseil le 1er juin. Mais cette désignation n’est pas seulement la énième crise ministérielle de la IVe République : elle en sonne le glas et le général de Gaulle sera le dernier président du Conseil de cette République. Le lendemain 2 juin, en effet, celui-ci obtient par un autre vote de l’Assemblée nationale l’autorisation de préparer une nouvelle Constitution. Si la Ve République ne naît que le 28 septembre, il est possible de considérer que ce vote du 2 juin constituait l’arrêt de mort de la IVe République. Dès lors, une question à la fois historique et historiographique deviendra récurrente : une telle mort a-t-elle été préméditée ? La réponse est complexe et renvoie, en amont, vers le 13 mai. En effet, le 1er juin, le processus est déjà tacitement enclenché : le général a subordonné son retour au pouvoir à la possibilité de réformer les institutions. La question est donc plutôt de savoir si son retour au pouvoir a été le fruit d’un complot, permettant à terme un changement de régime. Ses adversaires, en tout cas, considéreront que, de fait, complot il y eut et parleront même, pour certains d’entre eux, de « coup d’État ». Et sur la Ve République pèsera, sous bien des plumes, surtout durant la première décennie de son existence, un soupçon de naissance impure, fruit d’un coup de force ou, pour le moins, de la crainte savamment orchestrée d’une situation de guerre civile.



I. – Le compromis de 1958

Pour autant, et quelle que soit la thèse retenue pour l’interprétation du déroulement de la crise de mai, il reste que la procédure de retour au pouvoir du général de Gaulle fut constitutionnellement régulière. Bien plus, durant l’été qui suit, le soin de rédiger un projet de constitution est confié à un comité présidé par Michel Debré, ministre de la Justice. Le 4 septembre, le général de Gaulle présente ce projet au pays, dans un discours symboliquement prononcé place de la République. La date est également choisie à dessein : le 4 septembre 1870, la République avait été proclamée, le Second Empire étant emporté par la défaite de Sedan. Et, ainsi qu’il avait été déjà annoncé au début du mois de juin, de Gaulle rappelle que les Français se prononceront sur ce projet par voie de référendum, fixé au 28 septembre. Ce jour-là, la réponse du peuple français est dépourvue d’ambiguïté : les nouvelles institutions sont approuvées par 79 % des suffrages exprimés. Un tel résultat est d’autant plus notable que le Parti communiste avait appelé à voter « non », ainsi qu’une minorité de socialistes et de radicaux, et quelques personnalités de gauche de premier plan comme Pierre Mendès France et François Mitterrand. Et l’appui donné au projet constitutionnel est d’autant plus clair que les électeurs sont venus voter massivement : avec 84 % de participation, on est loin de la République précédente, où près du tiers de l’électorat s’était abstenu au moment du référendum de naissance en octobre 1946. Ce taux de participation et la proportion très élevée de « oui » confèrent aux nouvelles institutions une indéniable légitimité.

 

1. De nouvelles institutions. – Celle-ci vient s’ajouter au principe de légalité : le référendum du 28 septembre ayant, d’une certaine façon, conféré au peuple souverain le pouvoir constituant, la Constitution se trouve de facto adoptée ce jour-là, que l’on peut, de ce fait, considérer comme la date de naissance du nouveau régime. Celui-ci est le fruit d’un compromis entre les conceptions gaulliennes, exprimées notamment dans le discours de Bayeux en 1946, et celles des responsables politiques quarto-républicains qui ont accepté le retour du général de Gaulle et le principe d’une nouvelle Constitution. Celle-ci tranche indéniablement avec le dispositif institutionnel de la IVe République. Le pouvoir exécutif se trouve renforcé, avec un président de la République doté de prérogatives élargies : élu par un collège électoral de 80 000 membres et non plus par le Parlement, il nomme le Premier ministre, possède le droit de dissolution et peut recourir au référendum pour des questions concernant l’organisation des pouvoirs publics. Face à un président ainsi renforcé dans ses prérogatives et donc dans son rôle, le Parlement, constitué de deux chambres, voit son pouvoir rabaissé. L’Assemblée nationale, élue pour cinq ans, ne peut renverser le gouvernement que par une motion de censure – ou par le rejet d’une question de confiance posée par le Premier ministre – et elle n’est pas véritablement maîtresse de son ordre du jour. Son rôle législatif et budgétaire est étroitement encadré et canalisé. Le Sénat, désigné au suffrage indirect pour neuf ans, se trouve pour sa part cantonné dans un rôle de confirmation des lois.

Le gouvernement, de son côté, « détermine et conduit la politique de la Nation ». Une telle formulation laisse une marge d’incertitude pour ce qui concerne l’autonomie du Premier ministre face au président, qui le nomme. Il y a bien là, dès le départ, une question structurelle susceptible de revêtir deux formes de dysfonctionnement : quand les deux personnages de la dyarchie quinto-républicaine appartiennent à la même majorité, le second doit-il être cantonné à un rôle d’exécution de la politique en fait « déterminée » à l’Élysée ? Et, a fortiori, que se passera-t-il quand ces deux personnages n’appartiendront pas à la même majorité ?

Ces institutions de la Ve République s’enracinent d’autant plus profondément dès cet automne 1958 qu’elles reçoivent à nouveau, indirectement cette fois, l’onction du peuple souverain deux mois plus tard au moment des élections législatives de novembre. Les gaullistes, qui n’existaient plus qu’à l’état résiduel dans l’Assemblée nationale de la fin de la IVe République, connaissent, en effet, une spectaculaire résurrection : regroupés au sein de l’Union pour la nouvelle République (UNR), ils obtiennent 188 députés, soit presque 30 % des sièges. Inversement, le Parti communiste, qui avait préconisé le « non » au référendum, connaît un très fort recul, passant de 25,9 % des suffrages exprimés en 1956 à 19,2 % en 1958. Ce recul frappe d’autant plus les esprits que les autres partis importants de la IVe République qui s’étaient prononcés pour le « oui » le 28 septembre parviennent à mieux préserver leurs positions deux mois plus tard : SFIO, MRP et indépendants restent bien présents dans l’Assemblée nationale issue des élections législatives de novembre.

Celle-ci a été élue selon un nouveau mode de scrutin, uninominal à deux tours. Le changement est radical par rapport à la IVe République, où prévalait, pour l’élection des députés, le principe proportionnel. Dans l’esprit de ses concepteurs, le nouveau type de scrutin doit permettre de dégager des majorités cohérentes. De telles majorités, il est vrai, ne sont possibles que dans deux cas de figure. D’une part, un parti dominant, à droite ou à gauche, parvient à lui seul, grâce notamment à l’effet amplificateur du second tour, à être majoritaire à l’Assemblée : au cours des premières décennies de la Ve République, une telle situation ne se présentera que deux fois, pour les gaullistes en juin 1968 et pour les socialistes en 1981, après la victoire de François Mitterrand à l’élection présidentielle. D’autre part, s’il reste ainsi difficile pour un parti d’obtenir seul la majorité absolue des sièges, le nouveau mode de scrutin incite quasi mécaniquement à des alliances politiques permettant des désistements entre les deux tours. Il y a bien là, en germes, un facteur de bipolarisation de la vie politique française.

Cela étant, à cette date manque à une telle bipolarisation, pour s’amorcer réellement, le facteur déclenchant que constituera à partir de 1962 l’élection du président de la République au suffrage universel, avec deux candidats seulement présents au second tour. De ce point de vue, il apparaît bien que la Constitution de 1958 reste alors, à bien des égards, un compromis. Ce n’est qu’en 1962 que le général de Gaulle engagera le fer sur cette question. Pour l’heure, l’article 6 des institutions adoptées le 28 septembre prévoit que le président de la République est élu par un collège électoral composé des députés, des sénateurs, des conseillers généraux et de représentants des conseils municipaux.

Le 21 décembre 1958, 78,5 % de ces grands électeurs se prononcent en faveur du général de Gaulle. Celui-ci, après avoir été le dernier président du Conseil de la IVe République, devient ainsi le premier président de la Ve République. Il entre officiellement en fonction le 9 janvier 1959 et, le lendemain, il désigne Michel Debré comme Premier ministre. Les principaux organes de pouvoir prévus par la Constitution – hormis le Sénat, dont les élections interviendront un peu plus tard – sont désormais en place et la phase de changement institutionnel ouverte huit mois plus tôt à la suite de l’onde de choc du 13 mai 1958 se termine. Le problème algérien, en revanche, reste entier, et il allait encore se prolonger durant trois ans et demi.

 

2. Face à la guerre d’Algérie. – Si ces années ont été rudes pour la jeune République, elles ont contribué par leur densité même à son enracinement : chaque crise alors surmontée semblait faire, en effet, la preuve de l’efficacité du nouveau régime, alors que c’est bien la guerre d’Algérie qui avait contribué, au moins indirectement, à la chute de la IVe République. On ne peut détailler ici les circonstances et les modalités de chacune de ces crises. Globalement, il apparaît possible de distinguer rétrospectivement trois grandes phases dans la gestion gaullienne du conflit algérien. La première ne diffère guère, au moins en apparence, de la politique menée jusqu’ici par les derniers gouvernements quarto-républicains. Certes, le général de Gaulle avait prononcé début juin 1958 un sibyllin « je vous ai compris » devant la foule algéroise, mais à l’automne suivant il s’en était tenu à des promesses de réformes (plan de Constantine) en appelant de ses vœux une « paix des braves ». C’est, en fait, à la fin de l’été suivant qu’intervient la première inflexion décisive : le 16 septembre 1959, le général de Gaulle évoque le principe de « l’autodétermination », énumérant trois formules possibles pour l’avenir de l’Algérie. C’est aux habitants de ces départements algériens de se prononcer sur leur avenir, qui pourrait être placé sous le signe du maintien de l’Algérie française, de la sécession ou de l’association. Si le chef de l’État, à cette date, n’exprime pas une préférence, les partisans de l’Algérie française éprouvent dès ce moment le sentiment d’avoir été trompés. De là provient un très fort contentieux entre les « pieds-noirs » et de Gaulle. Quelques mois plus tard, du reste, en janvier 1960, l’épisode de « la semaine des barricades » à Alger illustre bien l’ampleur de ce contentieux, qui va encore s’accroître en septembre 1960, quand le président de la République évoque pour la première fois l’éventualité d’une « République algérienne ». Commence ainsi une troisième phase, durant laquelle le général de Gaulle bénéficie du soutien de l’opinion : ainsi, en janvier 1961, un référendum portant sur le principe de l’autodétermination obtient 75,2 % de « oui ». Si la résolution du conflit par la Ve République prend, en définitive, autant de temps que ce qu’avait été la durée de la confrontation de la IVe République à la même question algérienne – un peu moins de quatre ans dans chacun des cas –, le nouveau régime reste maître de la situation lors de chacune des crises et la position du général de Gaulle en sort même renforcée. Déjà, en 1960, « la semaine des barricades » s’était en définitive terminée à l’avantage du pouvoir ; bien plus, l’année suivante, le « putsch des généraux » à Alger, situation historique objectivement encore plus grave que les événements du 13 mai 1958, tourne court et l’exécutif paraît avoir conservé de bout en bout la maîtrise de la situation. Il s’agit non seulement d’un succès à porter au crédit de la Ve République mais d’un pilotis supplémentaire qui ancre encore davantage ce régime, après la double onction populaire de l’automne 1958.

De surcroît, le général de Gaulle, qui avait amorcé des négociations avec le FLN algérien, voit celles-ci aboutir à la signature des accords d’Évian le 18 mars 1962, massivement approuvés par 90 % des électeurs au référendum du 8 avril 1962. Si, en dépit de ces accords, le printemps 1962 en Algérie est le théâtre d’épisodes dramatiques et si, bientôt, s’amorce un exode massif des « pieds-noirs » – qui deviennent, de ce fait, des « rapatriés » –, l’indépendance de l’Algérie est effective le 3 juillet. Et la Ve République, en dépit des sanglants soubresauts de cette ultime phase de la guerre d’Algérie, sort renforcée de ses tumultueuses premières années. Les crises à répétition durant près de quatre années n’ont pas été l’expression de groupes informels ou constitués qui auraient été intrinsèquement hostiles à la nouvelle variante de la démocratie française mais des scansions du dénouement du drame algérien.

Ce dénouement confère à l’année 1962 une importance historique particulière : avec la fin de la guerre d’Algérie, en effet, c’est une phase presque séculaire de l’histoire française qui s’achève, le pays ayant connu depuis 1870 une sorte de trend belliqueux. Durant neuf décennies, il y a bien eu une période de cette histoire marquée par l’omniprésence de la guerre : une guerre européenne, deux guerres mondiales, une guerre froide Est-Ouest à partir de 1947, deux guerres coloniales dont la seconde mit indirectement à bas la IVe République et demeura le principal problème pour le régime suivant jusqu’en 1962. Alors que les grandes passions françaises avaient été, un siècle ou presque durant, profondément activées et façonnées par une telle présence de la guerre, celle-ci quitte alors le devant de la scène nationale, d’autant que la guerre froide elle-même connaît à la même date une phase de détente, placée sous le signe de la « coexistence pacifique ».

L’adieu définitif à l’Empire et la rétraction du pays, après plus d’un siècle de dilatation coloniale, aux dimensions de l’Hexagone constituent un phénomène fondamental pour une autre raison également : la France du début des années 1960 vient de connaître, en moins d’une décennie, un changement d’échelle, dont rend compte, du reste, ce mot Hexagone dont l’usage date précisément de cette époque. La suite de son histoire et donc celle de la Ve République naissante s’opèrent désormais dans un cadre géographique rétréci. Un tel constat n’est pas contradictoire avec le fait qu’à la même date non seulement la France est partie prenante dans le processus de construction européenne enclenché quelques années plus tôt mais, de surcroît, la communauté nationale s’ouvre, beaucoup plus que par le passé, aux vents venus d’ailleurs : à l’heure où la culture de masse audiovisuelle tout à la fois rajeunit et se mondialise, elle est de plus en plus parcourue de sons et d’images pour lesquels des frontières n’ont plus guère de signification. En d’autres termes, plus qu’à une simple rétraction géographique, on assiste à une insertion de cette communauté nationale dans des jeux d’échelles singulièrement plus complexes qu’auparavant : le recentrage centripète du début des années 1960 est concomitant du développement rapide de nouvelles forces centrifuges, d’une autre nature que celles qui étaient induites auparavant par l’expansion coloniale. La Ve République est donc un régime politique qui s’installe à un moment où ces processus complexes et à géométrie variable dessinent de nouveaux périmètres pour la vie de la Cité.





II. – 1962-1965 : l’enracinement précoce

1962 n’est pas seulement un millésime important dans l’histoire française récente en raison de la fin de la guerre d’Algérie. C’est également un moment décisif de la Ve République : celle-ci, en effet, ne prend ses véritables formes institutionnelles qu’à cette date, au terme d’une intense bataille politique entre le général de Gaulle et une large partie de la classe politique. Une fois cette bataille gagnée, le régime est confronté à un test programmé dès le début, mais auquel la réforme constitutionnelle de 1962 confère une intensité plus grande : 1965, au terme d’un premier septennat, est le moment de l’élection présidentielle au suffrage universel.

 

1. 1962, ou la refondation. – Après l’indépendance de l’Algérie, le général de Gaulle entreprend de refaçonner la Ve République et de lui conférer des contours définitifs davantage conformes à ses propres conceptions politiques. À cet égard, on l’a vu, 1958 avait constitué une sorte de compromis institutionnel, dont le chef de l’État entend désormais s’affranchir. Deux facteurs ont alors poussé en ce sens, l’un tenant à ces conceptions, le second étant davantage conjoncturel. La double aspiration à un État fort, sous-tendu par un exécutif solide et stable, et à un rapport quasi consubstantiel entre cet exécutif et le principe de souveraineté populaire, conduit le général de Gaulle à souhaiter que l’élection du président de la République émane du suffrage universel et non plus d’un collège électoral. Tant que durait la guerre d’Algérie, la remise en cause du compromis de 1958 était difficilement envisageable. En revanche, à partir de 1962 le chef de l’État entend conférer à la Ve République les contours définitifs qu’il appelle de ses vœux, et ce projet de révision a peut-être été accéléré par l’attentat du Petit-Clamart, le 22 août 1962 : ce jour-là, le chef de l’État échappe de peu à une tentative d’assassinat fomentée par des membres de l’OAS. L’épisode et son âge déjà avancé – il a alors 72 ans – l’ont probablement incité à hâter un processus essentiel à ses yeux. Toujours est-il que dès le 12 septembre suivant, il annonce un référendum sur une révision constitutionnelle instaurant l’élection du président au suffrage universel.

Cette annonce provoque immédiatement une très forte opposition, qui se développe sur un double registre. D’une part, la procédure choisie est critiquée par la plupart des parlementaires qui considèrent qu’il leur revient de trancher sur une éventuelle révision constitutionnelle et que le recours au référendum est illégitime. D’autre part, et surtout, c’est le principe même de l’élection du président au suffrage universel qui est condamné par la plupart des partis politiques. Ceux-ci, du reste, contre-attaquent rapidement : le 5 octobre, par 280 voix sur 482, leurs députés votent la censure du gouvernement dirigé par Georges Pompidou, en place depuis le mois d’avril précédent. Le général de Gaulle, usant d’une prérogative que lui donne la Constitution, riposte immédiatement par la dissolution de l’Assemblée nationale.

De ce fait, se profilent pour les semaines suivantes deux consultations à l’occasion desquelles le peuple français est appelé à arbitrer cette bataille politique : le référendum, dont la date a été fixée au 28 octobre, et les élections législatives pour désigner une nouvelle Assemblée nationale, prévues pour les 18 et 25 novembre. Dans ce combat en deux temps qui se profile, le général est loin d’être assuré de la victoire. Par rapport au référendum fondateur, quatre ans plus tôt, le rapport de forces politique s’est modifié : en 1958, la SFIO, le MRP et les indépendants, en d’autres termes un large éventail allant de la gauche non communiste à la droite libérale, appuyaient les gaullistes ; en 1962, ceux-ci sont au contraire presque seuls contre tous. À l’exception de l’UNR gaulliste et d’une fraction dissidente des indépendants emmenée par le jeune ministre des Finances Valéry Giscard d’Estaing, tous les autres partis préconisent de voter « non ». Cela étant, cette opposition très hétérogène – vite appelée le « cartel des non » –, majoritaire sur le papier, n’emporte pas l’adhésion des Français et le verdict des urnes lui est nettement défavorable : le 28 octobre, le « oui » l’emporte avec 61,7 % des suffrages exprimés. Certes, un tel résultat est, en première analyse, moins impressionnant que celui de 1958, mais, compte tenu du très large périmètre politique du « cartel des non », il s’agit bien là d’une indéniable victoire personnelle du général de Gaulle, qui se double au demeurant d’une victoire politique : le « oui » majoritaire entraîne automatiquement la révision de la Constitution, puisque la procédure référendaire avait confié au peuple souverain cette capacité de révision. Le 28 octobre 1962 est bien, à cet égard, la date d’une refondation de la Ve République : celle-ci voit son dispositif institutionnel profondément remodelé, avec une modification essentielle en son sommet.

Cette victoire du général de Gaulle est confirmée un mois plus tard, lors des élections législatives. Les gaullistes obtiennent à eux seuls 233 sièges, soit presque la moitié des élus, et, avec l’appoint de 36 indépendants dissidents, ils sont assurés d’une majorité stable à l’Assemblée nationale. Le général de Gaulle reconduit Georges Pompidou dans ses fonctions de Premier ministre, et celui-ci dispose donc d’une solide assise politique pour les années à venir. Plus largement, au terme du référendum et de cette victoire aux élections législatives, la légitimité de cette Ve République modèle 1958 modifié 1962 ne pouvait plus être contestée par ses adversaires.

En revanche, cette révision constitutionnelle fixait ipso facto la date de la prochaine échéance politique déterminante : comme Charles de Gaulle avait été désigné président de la République en décembre 1958, son mandat devait s’achever à la fin de 1965, date, de ce fait, de la première élection d’un président de la République au suffrage universel depuis 1848. À partir de l’automne 1962, donc, les effets structurants d’une telle élection vont se faire rapidement sentir. En même temps, cette mise progressive des forces politiques en ordre de bataille est le signe que la Ve République est alors entrée dans une nouvelle phase de son histoire. Ses institutions, dans leur première mouture puis dans leur version revue et corrigée, ont reçu par deux fois l’adoubement du suffrage universel, tandis que leur fondateur est sorti renforcé de cette période 1958-1962. Bien plus, la phase d’enracinement qui suit a lieu dans un contexte socio-économique très favorable : la France connaît à cette date un enrichissement sans précédent et une mutation sociale d’une ampleur inédite. Il faut conserver ce paramètre en tête pour rendre compte de l’histoire de la Ve République : la naissance et le développement de ce régime ont lieu au cœur des Trente Glorieuses, cette période amorcée à la Libération, portée par une croissance conquérante et dont le second versant, du début des années 1960 au premier choc pétrolier de l’automne 1973, constitue une sorte de phase exceptionnelle de l’histoire nationale.

Dans un tel contexte, la dyarchie à la tête de l’État donne toutes les apparences d’un fonctionnement harmonieux. Le Premier ministre gère avec attention cette période d’envol et de mutation, à tel point que l’historien Jean Touchard parlera de cette période comme de celle du « gaullisme de gestion ». Il y a bien dès ce moment, chez Georges Pompidou, l’idée que la France doit devenir une grande puissance industrielle et qu’un tel objectif est accessible si l’on poursuit la modernisation du pays. Une telle marche en avant n’est pas exempte de conflits sociaux, comme la grève des mineurs en 1963. Mais elle recoupe, par bien des aspects, le dessein du général de Gaulle : après avoir forgé des institutions garantes, à ses yeux, de la stabilité politique du pays, il entend promouvoir son indépendance et, maître mot du vocabulaire gaulliste, son « rang ». Un tel objectif passe par la défense nationale et la politique étrangère. Après la première expérimentation d’une bombe A réalisée en février 1960, la France se lance dans la construction de sous-marins nucléaires qui viendront s’ajouter aux bombardiers Mirage IV. Et, en 1966, le chef de l’État, tout en restant fidèle à l’Alliance atlantique, décide la sortie de la France du commandement militaire de l’OTAN.

 

2. 1965, l’élection structurante. – Entre-temps, Charles de Gaulle avait été réélu président de la République en décembre 1965. Jusqu’au 4 novembre, à un mois du premier tour de l’élection, il avait laissé planer le doute sur ses intentions et ne s’était dévoilé qu’à cette date. En revanche, on l’a déjà souligné, l’opposition s’était mise en branle dès les mois qui avaient suivi la révision constitutionnelle de l’automne 1962. Cette anticipation constitue, du reste, un indice supplémentaire de l’enracinement précoce des institutions de la Ve République : ce sont les partis de l’ancien « cartel des non » qui comptent parmi les premiers à se placer dans la perspective de la consultation électorale de 1965.

Au sein de cette opposition, les socialistes de la SFIO occupent une position centrale. Selon qu’ils fassent alliance avec les communistes ou avec les centristes, c’est la composition politique de la formule alternative au gaullisme proposée aux Français qui s’en trouve modifiée. Or, ce sont les deux formules qui ont prévalu tour à tour. De 1963 à juin 1965, Gaston Defferre, l’une des figures de proue de la SFIO, tente de promouvoir une « Grande Fédération » regroupant cette SFIO, les radicaux et le MRP, en d’autres termes la gauche non communiste et le centre-droit. Ce projet échoue en juin 1965, après deux ans de négociations. À six mois de l’échéance présidentielle, l’opposition au général de Gaulle se retrouve donc sans véritable projet alternatif.

C’est dans un tel contexte que, à la fin de l’été, François Mitterrand, personnalité de la IVe République et opposant jusque-là aux institutions de la Ve République, entre en scène. Avec beaucoup d’habileté, il profite de ce vide politique et, s’étant déclaré candidat, il parvient en quelques jours à être soutenu par les socialistes, auxquels il n’appartient pas à cette date, et par les communistes, desquels il avait été jusque-là fort éloigné : en fait, avec de surcroît le soutien des radicaux, c’est de l’ensemble de la gauche qu’il devient ainsi le représentant pour l’élection présidentielle.

Cette candidature de François Mitterrand est doublement révélatrice de la situation de la Ve République en 1965, trois ans à peine après sa refondation à l’occasion de la bataille politique de l’automne 1962. D’une part, l’enracinement rapide de ce régime est indirectement confirmé par la démarche personnelle de François Mitterrand : celui-ci, qui avait été un opposant de la première heure aux institutions de 1958 et qui, en 1964 encore, parlait dans un pamphlet du régime gaulliste comme d’un « coup d’État permanent », a pris conscience à la même époque que l’élection du président de la République au suffrage universel, contre laquelle il s’était d’abord prononcé, a créé des mécanismes nouveaux d’accès au pouvoir et, dès lors, il prend le parti de s’y intégrer. Et le fait de réussir à devenir, en quelques semaines, le candidat unique de la gauche reflète, d’autre part, une mue qui s’enclenche en ce milieu des années 1960 : le mode de scrutin de l’élection présidentielle – ainsi, du reste, que celui des élections législatives – engendre une bipolarisation des forces politiques. Certes, à ce moment, un tel processus s’amorce à peine : le ballottage du général de Gaulle, avec 44,65 % des suffrages exprimés au premier tour le 5 décembre 1965, n’est pas dû seulement au bon score de François Mitterrand (31,72 %) mais aussi à celui de Jean Lecanuet (15,57 %), qui témoigne la persistance, à cette date, de l’existence d’un centre d’opposition encore fort. Il n’empêche : un processus s’est enclenché, que le résultat de François Mitterrand au second tour (44,8 %) va d’ailleurs accélérer.

Si la Ve République sort renforcée d’un scrutin à l’occasion duquel 85 % des électeurs se sont déplacés, la réélection du général de Gaulle n’ouvre pas pour ce dernier une phase aussi favorable que celle qui suit sa victoire politique de l’automne 1962. Deux facteurs contribuent, en effet, à atténuer les répercussions d’une telle réélection. Le ballottage, tout d’abord, qui sera pourtant perçu par la suite comme la norme, est interprété sur le moment, y compris par le principal intéressé, comme un demi-échec. Bien plus, le président ainsi reconduit a 75 ans : l’âge, désormais, ne peut que jouer contre lui. Cela étant, le processus d’érosion dépasse sa personne. Au cours des années suivantes, de fait, on observe une progression de l’opposition et une dégradation concomitante des positions des gaullistes. Alors que leur leader historique avait encore pu réunir sur son nom, en 1965, plusieurs millions de voix venues de gauche, la base électorale de ces derniers semble se rétracter dès les élections législatives suivantes, en mars 1967. La majorité sortante est alors reconduite d’extrême justesse : les gaullistes et leurs alliés républicains indépendants – c’est désormais le nom du parti fondé en 1966 par Valéry Giscard d’Estaing – ne conservent la majorité absolue que d’un siège, avec 244 députés sur 487. En face, l’opposition de gauche, stimulée par le bon score de François Mitterrand en 1965 et renforcée par un accord de désistement conclu l’année suivante, obtient près de 200 sièges, et les centristes d’opposition en réunissent pour leur part 41. La marge de manœuvre de Georges Pompidou à l’Assemblée nationale est donc étroite, même si le ralliement de quelques « non-inscrits » y a un peu étoffé la majorité dont il dispose.

L’avertissement a été clair : en même temps que la Ve République s’enracine, son fondateur redescend presque mécaniquement des cimes où l’avaient placé les combats politiques de la période 1958-1962. Cela étant, à bien y regarder, un tel constat peut s’interpréter comme un indice supplémentaire d’enracinement de la Ve République, moins de dix ans après sa naissance. Assurément, pour ce qui concerne le chef de l’État, l’essoufflement est réel : les temps héroïques sont terminés, l’opposition se renforce et l’âge produit ses effets de sape. En même temps, par-delà les discussions sur les conditions de son retour en 1958, nul ne conteste plus à cette date la légitimité du chef de l’État, réactivée par l’onction populaire de décembre 1965. Bien plus, il est possible de formuler, en ces années 1965-1967, un diagnostic de restabilisation politique, après la période de crise de la fin de la IVe République et la phase de difficultés aiguës liée à la poursuite de la guerre d’Algérie entre 1958 et 1962. Désormais, l’écosystème républicain a retrouvé son équilibre : la France est emportée par une croissance économique accélérée et un enrichissement sans précédent, un jeu démocratique apaisé s’est remis en place, le président est l’un des chefs d’État de stature internationale. C’est à ce moment cependant que survient un ébranlement soudain qui semble menacer cette stabilité retrouvée : Mai 1968 surgit dans un ciel apparemment sans nuages.





OEBPS/nav.xhtml






Sommaire



		Couverture



		Titre



		À lire également en Que sais-je ?



		Copyright



		Introduction



		Première partie - Le modèle 1958 révisé 1962 : trois décennies d'équilibre de l'écosystème quinto-républicain (1958-1988)

		Chapitre premier - 1958-1968 : le temps de l'enracinement

		I. – Le compromis de 1958



		II. – 1962-1965 : l'enracinement précoce



		III. – Mai 1968, ou le test d'effort







		Chapitre II - 1969-1981 : le moment d'équilibre

		I. – La Ve République sans de Gaulle



		II. – Le temps des premières alternances



		III. – 1981 : la gauche au pouvoir







		Chapitre III - Les années 1980 : les débuts du dérèglement

		I. – La seconde mort des Trente Glorieuses



		II. – La flambée du Front national



		III. – Le temps des « cohabitations »











		Deuxième partie - Un écosystème en crise

		Chapitre IV - Le stade du dysfonctionnement

		I. – Le « vote éclaté »



		II. – La fracture sociale ?



		III. – Les classes moyennes, à leur tour ?







		Chapitre V - L'heure des comptes (1995-2022) ?

		I. – Le paradoxe de la Ve République



		II. – Le syndrome de 2002



		III. – Un moment 2007 ?



		IV. – Une crise toujours présente











		Conclusion



		Bibliographie



		Table des matières





Pagination de l'édition papier



		1



		2



		3



		4



		5



		7



		8



		9



		10



		11



		12



		13



		14



		15



		16



		17



		18



		19



		20



		21



		22



		23



		24



		25



		26



		27



		28



		29



		30



		31



		32



		33



		34



		35



		36



		37



		38



		39



		40



		41



		42



		43



		44



		45



		46



		47



		48



		49



		50



		51



		52



		53



		54



		55



		56



		57



		58



		59



		60



		61



		62



		63



		64



		65



		66



		67



		68



		69



		70



		71



		72



		73



		74



		75



		76



		77



		78



		79



		80



		81



		82



		83



		84



		85



		86



		87



		88



		89



		90



		91



		92



		93



		94



		95



		96



		97



		98



		99



		100



		101



		102



		103



		104



		105



		106



		107



		108



		109



		110



		111



		112



		113



		114



		115



		116



		117



		118



		119



		120



		121



		122



		123



		124



		125



Guide

		Couverture

		La Ve République

		Début du contenu

		Bibliographie

		Table des matières







OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Jean-Francois Sirinelli

LA Ve REPUBLIQUE

Cinquiéme édition mise & jour
14¢ mille

sais-je?





OEBPS/cover/cover.jpg
Jean-Francois Sirinelli

LA Ve REPUBLIQUE

xxxxx






